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 الملخص:

يعتبر النموذج الليبرالي المحرك الأســــــاســــــي والداعم للســــــياســــــة الأمريكية في العالم،        
سيادة  هدجديد، تشفضمن الوضع العالمي المستجد الذي يحاكي بوادر قيام نظام دولي 

الـدولـة الوطنيـة عـدة تحـد�ت، تشـــــــــــــــمـل دورهـا، فعـاليتهـا، تأثرهـا وتأثيرهـا في العلاقات 
ة القضـــــا� الســـــياســـــية والاقتصـــــادي تضـــــمالدولية. ففي ظل التداخل الواضـــــح لعدة أطر 

والثقافية التي أصــــــبحت لا تعطي للحدود الســــــياســــــية ولا للماهية الســــــيادية أهمية فعلية 
بحنا حاليا نشـــــــهد في خضـــــــم   بناء النظام الدولي الجديد المرتكز أمام عولمة العالم، أصـــــــ

الحفاظ على ســيادة الشــعب، ومن أجل  فباســمعلى نظام الســوق الحر، عدة تجاوزات. 
تارة أخرى الديمقراطية و  باســــــمالتدخل في أي دولة تســــــتعمل عدة اســــــتراتيجيات، فتارة 

بعض  وفي الأمنى من مجلس حقوق الإنســان تنتهك ســيادتها الوطنية، وعلى مرأ باســم
الأحيان بمباركته، ولعل ما حدث للعراق هو تجســـــيد للأزمة التي تعيشـــــها ســـــيادة الدولة 
الوطنية، وللهيمنة الأمريكية وغطرســتها، وكيف أ�ا تقوم بتقســيم العالم وتصــنيف الدول 
حســــــــــــــــــــــب مـــعــــــــايـــيرهــــــــا الخــــــــاصــــــــــــــــــــــة ووفـــقــــــــا لمصــــــــــــــــــــــالحـــهــــــــا الجـــيـــوســـــــــــــــــتراتـــيـــجـــيـــــــة 

                         والجيوبوليتيكية.

 

Résumé : 
           Le modèle libérale est  considéré comme le 
propulseur de la politique américaine dans le 
monde, un monde en voie de changement qui doit 
être adaptée aux nouvelles normes d'un nouvel ordre 
mondial, dont la souveraineté de l’Etat-nation subit  
divers dilemmes concernant son rôle, son influence 
et son impact dans les relations internationales.  
Dans un cadre de monde globalisé dont lequel 
l’interaction entre la sphère politique,  économique 
et culturelle, ne donne pas aux frontières politiques 
ni à la conception de la souveraineté une valeur 
réelle à celle-ci.  
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Au sein de la transformation du système 
mondial, dans laquelle se pose la question de la 
résistance et de l’abolition de la souveraineté de 
l 'État-nation, ainsi  que la responsabilité de 
l 'hégémonie américaine dans l 'affaiblissement de 
celle-ci  par l’intermédiaire de la typologie des États 
(failed states, rogue states) qu’elle a configuré, et  
aussi par son intervention en Irak sous l’égide 
l 'ONU avec des prétextes humanitaires. En fait ce ne 
sont que des actes unilatéraux qui cachent des 
intérêts géopolit iques et  géostratégiques.  

Introduction : 
Le concept de la souveraineté n'est  sans doute pas 

près de s 'éteindre, cependant son évolution est  
perceptible,  i l  déclenche beaucoup de points 
d' interrogation ainsi  i l  donne naissance à diverses 
conclusions assez contradictoires.  Vivons-nous toujours 
dans un monde où l 'État  est  considéré comme l’acteur 
principal des relations internationales ? Ou le monde 
est-i l  en voie de changement,  donnant de la sorte 
naissance à de nouveaux acteurs capables de 
transformer les sphères internes et  externes du rôle de 
l 'État-nation ? Ainsi  verra-t-on se créer un rapport  de 
force avec les nouveaux arrivants,  afin de trouver un 
équil ibre national et  international ? 

Sommes-nous encore dans un monde Webérien et  
Hobbesien, qui serait  centré au plan interne sur la 
« violence légit ime » 1  et  contrôlé par l 'État  ? Cette 
dernière serait-el le contrôlée par des instances 
supranationales qui décentralisent ce droit  de violence 
légit ime en vertu de la souveraineté des autres États-
nations et  de la présence d'autres acteurs qui ont eux 
aussi  leur mot à dire dans les relations internationales ?  

I- La protection de la souveraineté populaire au détriment de la 

souveraineté étatique : une stratégie pour instaurer le nouvel ordre 

mondial : 
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      Le modèle l ibéral représente le propulseur de la 
poli t ique du président George W. Bush. La l iberté 
poli t ique dépendait  de la l iberté économique1, d'où la 
nécessité de fonder un monde de l ibre-échange. Un 
monde dans lequel la notion des frontières perd son 
sens, un monde avec une nouvelle conception de l 'État ,  
la conception classique doit  être adaptée aux nouvelles 
normes d'un nouvel ordre mondial.  

      I l  n'y a pas mieux que l 'école du « Public choice »1, 
qui analyse la conception de l 'État  d'une perspective 
l ibérale et  l ' inf luence du pouvoir sur les décideurs 
étatiques. Cette école concorde parfaitement avec les 
objecti fs  du président Bush, el le considère  que les 
hommes d'État  peuvent être att irés par leurs intérêts 
égoïstes,  ce qui peut influencer leurs décisions d’où la 
mise en doute de leurs volontés et  leurs crédibil i tés1, 
ainsi  l ' intérêt  personnel et  des proches passent avant la 
nation. 

      Dans ses condit ions la nation est  gouvernée par un 
régime tyrannique, qui piétine, et  qui ne respecte pas la 
souveraineté populaire,  de ce fait ,  selon la doctrine 
américaine le recours à la force est  indispensable pour 
desti tuer ses régimes et  instaurer la démocratie.  

      Le president George W. Bush declare: « i t  is  the 
policy of  the United states to seek and support  the 
growth of  democratic movement and insti tutions in every 
nation and culture, with the ult imate goal of  ending 
tyranny in our world (…) All  who l ive in tyranny and 
hopelessness can know, the United states wil l  not ignore 
your oppression, or excuse your oppressors »1. 

      Bien que l ' idée de la protection de la souveraineté 
populaire ait  été évoquée dans l 'art icle « 21-3 » de la 
déclaration universelle des droits de l 'homme : « la 
volonté du peuple est  le fondement de l 'autorité des 
pouvoirs publics,  cette volonté doit  s 'exprimer par des 
élections honnêtes qui doivent avoir l ieu 
périodiquement,  au suffrage universel  égal et  au vote 
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secret  ou suivant une procédure équivalente assurant la 
l iberté de vote ». 

      Cependant la protection de la souveraineté 
populaire prend une autre tournure lorsqu'elle se trouve 
confrontée à la notion d’ ″  abuse of  sovreignty″ ,  en 
partant de cette notion le recours à la force pour 
resti tuer la souveraineté du peuple est  inéluctable,  au-
delà de ce sens i l  prend la dimension d'un devoir envers 
ces peuples,  l ' intervention devient alors légit ime selon 
la conception américaine, cette « intervention frome 
outside is not only legally justi f ied but morally 
required »1. 

      Conformément à cette logique de la pensée 
américaine l ' intervention même unilatérale trouve un 
sens, el le est  justi f iée pour préserver et  rétablir la 
volonté d'une nation. 

      En conséquence suit  à cette logique de justi f ication 
i l  y a eu une intervention américaine en Irak le 20 mars 
2003, sous prétexte que le peuple kurde était  menacé.  
En partant du principe de la démocratie les Nations 
unies devraient intervenir pour protéger et  préserver la 
population kurde, c’est  ainsi  que l ' intervention se 
faisait  avec son appui,  néanmoins c'est  l 'appui et  la 
décision américaine qui a pris le dessus avec une 
volonté forte qui ne laisse pas la place à l 'hésitation et  
au recul.  

       L’intervention du 20 mars 2003 n'était  pas 
unilatérale mais plus ou moins avec l 'appui des Nations 
unies sous l 'égide du conseil  de sécurité,  suite aux trois 
résolutions juridiques :  ″678, 687, et  1441″ ,  dont les 
États-Unis se sont investis complètement et  ont uti l isé 
tous les moyens nécessaires diplomatiques et  non 
diplomatiques pour que ces résolutions s’aboutissent et  
voient le jour. 

      Cependant ce qu'i l  faut signaler c'est  que ces 
résolutions ont posé beaucoup d’interrogation, et  ont 
mis beaucoup de pays dans l 'embarras, voir même i ls se 
sont posés la question s ' i ls  ne seront pas les prochains  
à subir des interventions pareil les sous un prétexte de 
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la démocratie,  des droits de l 'homme ou d'un autre 
prétexte mais qui aboutira au même résultat ,  celui  de la 
perte de sa souveraineté.  Surtout que les circonstances 
dans lesquelles la prise des décisions de ces résolutions 
étaient considérées par certains comme il légale,  
certains parlent d'une manoeuvre poli t ique plus que 
d'une justice internationale. 

      Dans tous les cas c'est  la souveraineté de l 'État-
nation qui a subi cette épreuve, et  puisque l ' intervention 
a eu l ieu sous l 'égide des Nations unies on va essayer 
d'analyser en bref  les résolutions qui ont abouti  à cette 
intervention. 

1- La résolution 688 en 1991 : 

      À la f in de la première guerre du golfe avec la 
résolution 687(1991) qui met f in aux opérations armées 
par « le cessez-le feu » 1 , le conseil  de sécurité va 
adopter la résolution 688(1991) qui condamne 
la ″  répression des populations civiles irakiennes dans 
de nombreux partis de l’Irak″ ,  et  qui  visait  
spécif iquement les populations kurde du nord de l ' Irak. 

      Mais ce qu'i l  faut signaler c’est  que la résolution 
688(1991) n'autorise pas explici tement l ' intervention 
des autres États dans le nord de l ' Irak pour protéger et  
préserver la sécurité des kurdes. Certainement cette 
si tuation a créé beaucoup de contradictions entre les 
États,  en effet  vu l 'art icle(2) paragraphe (7),  les Nations 
unies ne pouvaient pas intervenir en Irak malgré les 
divers violations des droits de l 'homme, sous prétexte 
que la si tuation est  un problème interne et  que ça relève 
des compétences de l ' Irak. 

      L'un des pays qui s 'opposa clairement à 
l ' intervention en Irak au nom de droits de l 'homme était  
la Chine, qui considère que :   

«the new international order should be 
established on the basis of  the principles of  
mutual respect for sovereignty and 
territorial  integrity [ . . .]  non-interference 
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in each other's internal affairs [ . . .]  The 
issue of  human rights falls within the 
sovereignty of  each country [ . . .]  I t  is  
neither appropriate nor workable to 
demand that all  countries measure up to the 
human rights cri teria or models of  one 
country or a small  number of  countries »1. 

 

      Malgré beaucoup de déclarations du côté chinois la 
résolution a eu l ieu, surtout que la scène poli t ique 
internationale s 'attendait  à un veto chinois qui n'a 
jamais eu  l ieu, certains pensent que ce veto chinois n'a 
pas vu le jour à cause des efforts et  des engagements des 
États-Unis pour l 'aboutissement de cette résolution. 
C’est  ainsi  que l 'opération ″  provide confort  ″  a vu le 
jour, el le consiste à mettre en oeuvre des zones de survol 
par la France, les États-Unis et  la Grande-Bretagne. 

Avec cette intervention le scénario du cauchemar 
irakien n'est  qu'à son début,  en 1993 i l  y a eu des 
bombardements américains sur Bagdad, ensuite en 1996 
des missiles américains sont t irés sur le sud de l ' Irak, et  
enfin l ' intervention en Irak le 20 mars 2003 qui porte le 
nom de l 'opération ″  Iraq freedom″ .  Et  jusqu'à présent 
avec la chute du régime de Saddam Hussein, la 
démocratie à l 'américaine fait  chaque jour des dizaines, 
voire des centaines de morts en Irak. 

Vu la présence américaine en Irak, la question qui se 
pose :  

Est  ce qu’il  y a une décision accordée par les Nations 
unies qui donnent le feu vert  et  qui permettent 
l 'ut i l isation de la force contre l ' Irak ? Et est-ce qu'i l  y 
a une résolution accordée par les Nations unies qui 
permette et  qui explique la présence américaine actuelle 
en Irak ? Où on est  devant un acte américain 
unilatéral ? 

2-La confiscation de la souveraineté étatique Irakienne est-elle une 
décision de l'ONU, où le reflet d'une hégémonie américaine ? 
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Après deux mois de discussions du conseil  de sécurité,  
le débat consiste à définir les quali f ications des 
sanctions auxquelles se pose l ' Irak en cas de non 
coopération partiel le ou totale dictée par les 
obligations de la résolution 687(1991). 

      Dans la résolution 1441(2002) 1 , le conseil  de 
sécurité remarque que l ' Irak a fail l i  à ses obligations 
concernant les inspections, le désarmement . . .  etc.  dès 
lors,  ce non-respect des obligations est  considéré par 
les États-Unis intolérables,  i ls  est iment que la base 
légale qui met en cause ″  le cessez le feu ″  n’est  pas 
respectée, d'où l ' intervention en Irak devient une 
question de temps. Néanmoins, une tel le intervention est  
loin d'être acquise, malgré ces violations irakiennes 
dans la résolution 1441(2002) le conseil  de sécurité 

 « Décide, tout en tenant compte du paragraphe 1 
[ . . .]  D'accorder à l ' Irak par la présente 
résolution et  une dernière possibil i té de 
s 'acquit ter des obligations en matière de 
désarmement qui lui  incombe en vertu des 
résolutions pertinentes du conseil ,  et  décide en 
conséquence d' insti tuer un régime d'inspection 
renforcée dans le but de parachever de façon 
complète et  vérif ier le processus se de 
désarmement,  établi t  par la résolution 687(1991) 
et  les résolutions ultérieures du conseil  »1 

 

      Ainsi  avec ce qui a été évoqué dans la résolution 
1441(2002) paragraphe (2),  le conseil  de sécurité parle 
d'une autre chance donnée à l ' Irak pour qu'i l  puisse 
respecter les résolutions du conseil ,  mais apparemment  
les États-Unis n'étaient pas de cet  avis,  i ls  ont ignoré 
cette décision du conseil  de sécurité.  Ce qu'i l  faut 
signaler c’est  qu'i ls  n'ont aucune autorisation pour 
recourir à la force, mais au contraire i l  y a eu une forte 
opposit ion au sein du conseil  de sécurité contre 
l ' intervention en Irak et  que la sécurité internationale 
ne peut pas être conçue unilatéralement. 
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      Le confl i t  opposa deux ″  blocs majeurs″ ,  la France 
qui rejet te l ' intervention face aux États-Unis qui 
insistent  sur cette intervention même s' i l  le faut 
unilatéralement.  

Dominique de Vil lepin déclaré devant le conseil  de 
sécurité :  

 

« Aucun pays n’a à lui  seul les moyens de bâtir 
l 'avenir de l’Irak. Surtout aucun État  ne peut 
revendiquer la légit imité nécessaire, c’est  bien de 
l 'ONU et d'el le seule que peut venir l 'autorité 
légale et  moral d'une tel le entreprise »1.   

 

      La France a décidé de défendre sa cause, el le 
menaça d'uti l iser son droit  de veto sur tout projet  qui 
autoriserait  le recours à la force, el le défend la 
résolution 1441(2002), qui ne mentionne à aucun 
moment la réactivation de la résolution 678(1990). I l  
n'y a pas que la France qui est  de cet  avis,  i l  y a aussi  
la Russie et  la Chine1. 

      Même l ' idée de l 'automaticité dans le recours à la 
force sévèrement défendu par les États-Unis ne peut pas 
avoir l ieu puisque la résolution 1441(2002) n'arrête pas 
les négociations avec l ' Irak, mais au contraire elle lui  
donne une autre chance. 

Et même dans le cas où l ' Irak ne respecte pas ses 
engagements i l  y aura toujours d'autres solutions pour 
éviter le recours à la force, et  cela vu les dégâts qui 
peuvent être engendrés par une tel le décision. 

      Apparemment et  jusqu'à présent i l  n'y a eu aucune 
décision de la part  du conseil  de sécurité qui mentionne 
le recours à la force contre l ' Irak en 2003, c 'est  une 
décision unilatérale prise par les États-Unis dont le 
conseil  de sécurité n'a pas donné son approbation. 

       L' intervention américaine en Irak s ' inscrit  dans le 
contexte de la gouvernance mondiale américaine, et  
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dans le cadre d'un hégémon qui se présente comme le 
gardien du droit  international,  qui préserve ses intérêts 
selon une nouvelle définit ion de l 'ordre mondial dont i l  
f ixe ses règles.  Ainsi  au nom de la préservation des 
droits des populations irakiennes et  de leur 
souveraineté populaire et  étatique a eu cette 
intervention, tandis que leurs droits de vie étaient mis à 
l 'épreuve ! 

      En vertu de ″  superpuissance″ ,  les États-Unis sont 
devenus les maîtres du monde, dans l’univers des 
relations internationales i ls  adoptent une notion 
privilégiée, celle de la souveraineté du peuple, avec ce 
prétexte i ls  peuvent faire une dist inction parfaite entre 
les États.  Cette dist inction paraît  complexe, mais selon 
eux elle est  simple, la quali f ication de ses États 
dépendait  de ses propres normes, d'où son pouvoir a 
insti tué une typologie étatique conforme à ses 
ambitions. 

      Cependant avec une tel le insti tution typologique des 
États,  i l  n'y a-t- i l  pas atteinte à la souveraineté des 
États concernés ? 

 

3- La typologie des États un acte d'atteinte à la souveraineté des 
États- nations : 

       La typologie  des États  se base sur des variables 
bien précises,  c 'est  la structure poli t ique  de l 'État   et  
son  idéologie  qui la déterminent,  les États-Unis  
dist inguent deux types d'États  qui les définissent par le 
quali f icati f  ″  fai led ″  et  ″  rogue ″  ou ″  fai led states ″  
et  ″  rogue states ″ .  

 

A / La théorie des failed states : les États défaillants (déchus) : 

      Susan Erice considère que les ″  fai led states ″  
sont les États faibles qui n'ont aucune autorité sur 
leur terri toire,  ce n'est  pas par choix mais plutôt  
parce qu'i ls  sont inaptes d'exercer leurs capacités 
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régaliennes en imposant l 'ordre et  la structure de 
sécurité1. La si tuation de non gouvernance dans ses 
États font d’eux une menace prépondérante pour la 
sécurité internationale est  spécif iquement la sécurité 
américaine. 

      Selon les États-Unis ses États représentent des 
cibles parfaites pour accueil l ir  les mouvements  
terroristes.  Le président Bush ne tolère pas une tel le 
si tuation, le 19 mars 2003 les forces américaines  
intervenaient en Somalie en violant sa souveraineté 
terri toriale protégée par l 'art icle (2) paragraphe(4) 
de la charte des Nations unies,  sous prétexte qu'i l  y 
a eu un terroriste suspecté d'appartenir à Al Qaida1.  

      L'explication donnée par les États-Unis est  la 
suivante :  selon sa définit ion des ″  fai led states ″  la 
Somalie a perdu le contrôle de ses frontières ainsi  
que le processus de décision poli t ique, selon cette 
théorie les États-Unis n'ont pas violé ni  l ' intégrité 
terri toriale ni  l ' intégrité poli t ique de ce pays. 

      C'est  ainsi  que se voit  l 'empreinte hégémonique 
des États-Unis par sa décision unilatérale qui violait  
le droit  international,  en fait  on est  dans une 
si tuation de la création et  de l ' imposit ion d'un 
nouveau ordre mondial dont lequel l 'hégémon viole 
et  contourne le droit  international,  voire même 
inventé de nouvelles normes coutumières pour servir 
ses intérêts.  On dirait  que l 'hégémon devient le 
tuteur des ″  fai led states ″  ce que lui  permet de tenir 
leurs droits,  en effet  on assiste à la concrétisation 
de la force prédatrice de l 'hégémon qui change la 
structure du droit  international en mettant le droit  
de la force à la place de la force du droit .  

 

      B/ La théorie des « rogue states » : les États voyous : 

      Les États-Unis considèrent que les ″  rogue 
states ″  sont des ″  states sponsors of  terrorism″ ,  ce 
sont des États très dangereux pour la sécurité 
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internationale, le président George W. Bush les 
définit  comme des États qui :  

 « brutalize their own people and squander 
their national resources for the personal   
gain of  the rulers,  display no regard for 
international law, threaten their neighbors  
and callously violate international treaties 
to which they are party are determined to 
acquire weapons of  mass destruction, 
along with other advanced mili tary 
technology. 

To be used as threats or offensively to 
achieve the aggressive designs of  these 
regimes, sponsor terrorism around the 
globe, and reject  basic human values and 
hate the United States and everything for 
which i t  stands»1. 

 

      La stratégie du président George W. Bush pour faire 
face à ses États consiste à remplacer ces régimes voyous 
par d'autres régimes en faisant recours à tous les 
moyens, même celui  de la force préventive, i l  dresse une 
l iste des États voyous qui est  la suivante :  l ' Irak, l ' Iran, 
la Syrie,  la Libye, la Corée du Nord, et  le Soudan1. 

Vu cette typologie dressée par l 'USA unilatéralement1,  
i l  est  certain que la souveraineté des autres États est  
son dernier souci lorsqu'i l  s 'agit  de sa souveraineté et  
de ses intérêts.  

      La souveraineté de l 'État-nation se trouve en pleine 
mire, i l  apparaît  à l 'évidence que la souveraineté 
populaire,  les droits de l 'homme, la démocratie,  sont 
devenus les outi ls d'amorcement de n' importe quelle 
intervention américaine dans le monde. 

      Franchement on est  là devant une confusion qui 
ronge les entrail les de ce monde, une confusion entre le 
rôle des États-Unis et  les Nations unies.  On ne voit  que 
l 'ombre du droit  international lorsqu'i l  n'y a pas la 
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bénédiction des États-Unis,  et  en voie un droit  
international dans tous ses forces lorsqu'i l  y a son 
appui,  les Nations unies uti l isent tous les moyens pour 
l’appliquer même le recours à la force lorsqu'i l  s 'agit  
d'un appui stratégique aux États-Unis,  on dirait  que 
certains États font tout ce qu'i ls  peuvent pour avoir sa 
bénédiction. Beaucoup de crit iques se posent à cet  
égard, cependant i l  faut dire que dans certaines 
exceptions les Nations unies font faces aux projets des 
États-Unis,  mais ces derniers arriveront à leur objecti f  
quels que soient les condit ions à court  ou à long terme,  
voire même qu'i ls  dépassent les Nations unies pour une 
décision et  une intervention unilatérale.  

      En fait  c’est  cette remise en cause de la 
souveraineté de l 'État-nation qui donne l 'automaticité 
d' intervention américaine et  le recourt  à la force, 
cependant ce qui a amplif ié la voracité d' intervention ce 
sont les attentats du 11 septembre1. 

 

C / La souveraineté des États-nations après le 11 septembre ? 

      « Les attaques du 11 septembre ont réveil lé le 
dragon qui sommeillait  dans le patriotisme 
américain » 1  .Ainsi  pour calmer la terreur de la 
population américaine i l  y a eu une demande massive de 
la part  des néo-conservateurs de l 'administration de 
George W. Bush de passer à l 'acte et  d'adopter une 
stratégie de pression diplomatique et  des frappes 
préventives.  Dont l 'objecti f  était  de combattre le 
terrorisme et  de punir les Etats voyous, et  d'empêcher 
la proli fération des armes de destruction massive sous 
crainte qu'elles tombent entre de mauvaises mains. Dès 
lors l 'administration Bush présente un triomphalisme 
prépondérant sur la scène internationale surtout suites 
au rejet  du traité ″  ABM ″  (avec la Russie qui lui  permet  
le déploiement du bouclier antimissile),  de la cour 
pénale internationale et  des accords de Kyoto, et  
l ' invasion en Afghanistan puis en Irak malgré des 
opposit ions dans les l ignes de ses all iés qui 
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représentaient en même temps des partenaires important  
de l’OTAN1.  

      Ainsi  l 'unilatéralisme américain ne prend pas en 
considération l’avis de ses all iés,  Michael Mendelbaume 
dit  que « les États-Unis ne sont plus une simple 
superpuissance, i ls  ont atteint  le statut  ‘d’hyper 
puissances »1, avec une tel le prédominance les États-
Unis savent très bien qu'i l  n'y a pas de rival  qui peut 
faire le poids devant son hyper puissances. Dans ces 
circonstances, même la souveraineté de ses all iés est  
mise en doute, la seule réali té qui existe sur la scène 
poli t ique internationale, c 'est  celle de la souveraineté 
américaine, « les États-Unis n'ont de rival  dans aucune 
des dimensions crit iques du pouvoir.  I l  n'y a jamais eu 
de systèmes d'États souverains qui comprenait  un État  
avec un tel  degré de prédominance » 1 . Après les 
attentats du 11 septembre, les États-Unis ont adopté une 
autre conception de la défense, disons un stade plus 
avancé de défense qui les mettait  en sécurité.  Au l ieu de 
la ″  légit ime défense préventive ″  :  qui  définit  « l 'usage 
de la force pour enrayer une menace avérée d'une 
attaque imminente » 1 , i ls  passaient à l ' idée de 
la ″  légit ime défense préemptive″  qui  se base sur 
l’analyse des intentions   et  n'on pas les actes des autres 
États,  

 

 «Is a claim to use unilaterally,  and 
without prior international authorization,  
high levels of  violence to arrest  an 
incipient development that is  not yet  
operational,  hence not yet  directly 
threatening but that,  i f  permitted to 
mature, could then be neutralized only at  a 
higher and possibly unacceptable cost  »1  

 

      I l  faut  néanmoins noter qu’avec une tel le définit ion 
le recours à la force mili taires unilatéralement devient 
une sorte d'escapade pour confirmer la présence 
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hégémonique d'une part  ou d'autres sous l 'égide du droit  
international.  Avec le concept de la ″  légit ime défense 
préemptive″ ,  le sort  de la souveraineté des autres États 
dépendra des analyses qui se basent sur des faits qui 
mènent à des soupçons et  des doutes,  mais qui ne seront 
que le résultat  d'une analyse intuit ive.  Peut-être bien on 
peut prédire les faits dans  d'autres sciences exacte tels 
que une éclipse ou une crise économique,  mais on ne 
peut pas les confirmer  à 100 %  surtout dans la sphère 
poli t ique et  explici tement dans les relations 
internationales dont lesquels i l  y a beaucoup de 
variables qui sont souvent instables,  d'où la nécessité 
d'acte confirmer pour prendre une décision qui sera 
considérée comme une réponse à cet  acte qui peut être 
pacif ique ou mili taire.   

      Ainsi  la souveraineté de l 'État-nation devient un 
otage des intérêts d'une hégémonie qui passait  sa 
sécurité au détriment de la souveraineté des autres États 
sous prétexte d'un fait  intuit i f ,  une tel le relation avec 
les autres États qui se basait  sur la négligence du droit  
international,  les soupçons, et  le recours à la force 
mili taire devient un acte inconscient par rapport  aux 
dégâts qu'i l  provoquera à court  et  à long terme.                     

       Avec l 'administration Bush on assiste à un autre 
genre de poli t ique, une poli t ique qui prend ses sources 
de sa superpuissances, la notion de ″  soft  power ″  que 
J.S.Nye évoque comme une notion qui se base sur 
l 'habil i té de la quali té diplomatique1 n'a pas de place 
dans les stratégies américaines qui passaient souvent 
par l 'ut i l isation de la force pour aff irmer son autorité 
et  confirmée sa gouvernance mondiale qui dépasse les 
États souverains. L'État  souverain devient un acteur 
parmi d'autres qui f lottait  dans la sphère de la 
gouvernance mondiale de l 'hégémon. I l  est  à l 'évidence 
de dire que devant les États-Unis qui se présentent 
comme un acteur souverain, une superpuissance, un 
hégémon etc.  la souveraineté de l 'État  se trouve face à 
une impasse.  
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       Certes,  on voit  que ceux qui contestent 
l 'unilatéralisme américain et  qui refusent un ordre 
mondial unipolaire,  sont de plus en plus nombreux, i ls  
veulent faire face à un patriotisme d' intérêt  économique 
et  poli t ique américain prépondérant.  Mais selon le 
poli tologue Francis Fukuyama dans son article ″  la f in 
de l’histoire″ ,  le triomphe de des États-Unis qui 
incarnaient le modèle l ibéral est  incontournable1, vu 
l 'apogée de son pouvoir structurel  à quatre dimensions 
et  plus spécif iquement sa force de mili taires.  Bien que 
sa popularité dans le monde soit  en baisse permanente,  
mais cela ne l’exclue pas le fait  que d' ici  à la prochaine 
décennie les États-Unis seront toujours à la tête du 
pouvoir mondial.  Et cela grâce à ses ressources 
universelles,  mili taires,  humaines et  économiques qui 
lui  donnent des possibil i tés impressionnantes à des 
interventions unilatérales bien précises et  ef f icaces, 
quoi que souvent i ls  se heurtent à la souveraineté des 
autres États,  néanmoins depuis le 11 septembre les 
États-Unis ne mettent pas cette notion dans l 'agenda de 
leurs priorités.  

II- Le sort de la souveraineté de l’État-nation face aux intérêts 
géopolitique, et géostratégique de l’hégémonie américaine : 

      Après la guerre du Golfe II  la configuration 
hégémonique américaine prend d'autres dimensions 
géostratégiques. Les éléments d' interaction stratégique 
se dessinaient selon le niveau de contrôle du « grand 
moyen Orient » 1 , devant l 'émergence de nouvelles 
puissances consti tuées de l 'Europe et  de l 'Eurasie1. 

L'enjeu de cette hégémonie qui prend un aspect 
économique, et  s ' intéresse en premier l ieu aux 
périphéries qui s 'engorgeaient d'hydrocarbures, et  en 
second l ieu aux l ignes ainsi  qu’aérienne. 

      La relation entre l 'hégémon et  les autres puissances 
globales se déterminent selon le degré 
d' interdépendance économique, qui devient de plus en 
plus complexe avec l ' intégration régionale qui prend un 
aspect économique, poli t ique et  social .  Tout cela devant 
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la mutation du monde pour donner naissance à 
un ″  nouveau ordre mondial″ .  

      Certains pensent qu'avec la réémergence de 
nouvelles puissances :  l 'Europe l 'Asie et  l 'Eurasie,  qui 
deviennent des pôles majeurs de plus en plus présent sur 
la scène internationale, la réaff irmation de leurs 
puissances sera déterminée selon le niveau de la 
maîtrise de l’économie national ainsi  que mondial.  

Beaucoup de chercheurs uti l isent le terme ″  bloc″ ,  pour 
évoquer le degré d’intégration poli t ique, économique et  
culturelle afin de déterminer le niveau d' intégration 
régionale. Avec cette réémergence de nouvelles 
puissances, l 'hégémonie américaine se trouve 
confrontée à une nouvelle problématique qui consiste à 
la redéfinit ion de son champ géopoli t ique et  
géostratégique pour imposer son hégémonie ? 

 

      Avec la crise f inancière asiatique 1997-1998, et  
suite à l ' intervention des insti tutions f inancières 
internationales :  I .F.I ,  les États-Unis se trouvaient au 
centre du système poli t ique asiatique en tant que 
membre décisionnel des I .F.I ,  i ls  élaboraient les 
programmes asiatiques au sein du FMI. Les I .F.I .  et  les 
États-Unis optaient pour la stratégie de ″  laisser faire″ ,  
ce qui entraîna l 'Asie dans la crise,  sachant que cette 
crise aurait  pu être minimisée voir même éviter des 
dégâts considérables si  tous les acteurs :  I .F.I . ,  FMI et  
les États-Unis voulaient adopter d'autres démarches.1 
Mais ce qui a alourdi le cauchemar asiatique c’est  la 
réévaluation du dollar en 1997, et  la dévaluation du Yen 
et  Yuan chinois,  cette démarche a pour objecti f  la 
création d'une économie asiatique qui s 'approprie  
l 'orthodoxie l ibérale.  Cette réévaluation du dollar a 
causé la surévaluation des monnaies locales,  surtout 
que l 'économie asiatique dépendait  de l 'exportation à 
destination forte vers les États-Unis.  

      On peut dire tout simplement que le sort  de 
l 'économie asiatique dépendait  des objecti fs  de la 
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polit ique américaine, bien qu'i l  y ait  des changements  
depuis 2000 avec la présence d'une unif ication 
régionale.. .  Mais les contraintes restent les mêmes. 

 

      Autre aspect de la puissance américaine dans l 'Asie,  
c 'est  la présence des agents du FBI et  du CIA dans la 
région, soit  dans les ambassades américaines, dans les 
agences de sécurité et  même dans les ministères,  cela 
entre dans le cadre de l 'échange de renseignements et  la 
lutte anti terroriste. 

Ses agents ont des méthodes secrètes,  très ef f icaces, leur 
but c 'est  d'être sur le terrain, servir les intérêts des 
USA, et  d'extraire la formation là où elle est  sans 
bavure, i ls  sont souvent à l 'appui de la technologie. . .1.  

      Cette internationalisation du système sécuritaire 
des États-Unis a donné la création de réseaux 
d' investigation, dont plusieurs de leurs bureaux ne sont 
pas sur le sol  américain mais plutôt  sur le sol  d'autres 
pays souverain ! 

Grâce à l’″  International Law Enforcement Academy à 
Bangkok″ ,  le système informatique américain ″  PISCES 
: Personne Identi f ication Secure Comparison an 
Evaluation System″ ,  a accès à la base de donner 
sécuritaire de dif férents pays tels que la Chine, le 
Pakistan, l ' Inde.. .  Le système de renseignements  
américains peut avoir accès à des données concernant  
les ci toyens ou certains dossiers classés top secret  par 
ces pays, et  cela pose beaucoup de points 
d’interrogations concernant l’autodétermination de ces 
pays. 

      Avec la présence du FBI à l 'ambassade américaine 
en Chine, et  avec le programme ″  China Rule of  Law″ ,  
(qui consiste à reformer le système juridique chinois) 
les États-Unis mettaient la Chine sur la route du 
l ibéralisme à l 'américaine, jusqu'à une adaptation du 
système judiciaire chinois avec le sien. Et n'oublions 
pas la présence de douaniers américains dans les ports 
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étrangers sous prétexte d'assurer la sécurité,  et  en même 
temps sans déranger les f lux commerciaux. 

       La présence de ces douaniers en Chine, au Japon,  
à Hong Kong.. .  Ne met-elle pas en doute la souveraineté 
de ces pays ?  Surtout qu'un pays comme la Malaisie a 
refusé cette présence douanière sous prétexte de 
préserver sa souveraineté1. 

On voit  bien que l 'empreinte des États-Unis dans cette 
région du monde est  bien claire,  el le est  présente dans 
tous les domaines :  économie, sécurité. . .  On pense que 
cela n'explique qu'une seule réali té,  c 'est  celle de la 
présence d'un hégémon qui fait  en sorte de préserver ses 
intérêts.  

      Mais avec le développement de la technologie de 
destruction massive, la présence de l 'hégémon en tant 
que gardien de la paix prend aussi  d'autres dimensions,  
qui passe par l 'af faiblissement et  l 'aboli t ion de la 
souveraineté de certains pays qui pensaient qu'avec 
l 'acquisi t ion de la puissance nucléaire, leur 
souveraineté est  assurée. 

      Néanmoins est-ce le cas, surtout avec la présence 
d'un hégémon qui se préoccupait  énormément de cette 
acquisi t ion, notamment si  el le est  entre les mains de 
certains pays qui peuvent nuire à ses intérêts ?   

 

       La présence américaine en Asie du sud a pour 
objecti f  de créer un certain équil ibre dans la région,  
notamment avec la présence de la  course d’armement  
entre  l’Inde et  la Chine, dont le Pakistan représenta  le 
point  de relais géostratégiques entre ses deux 
puissances, vu les relations privilégiées entre la Chine 
et  le Pakistan.   

       Les États-Unis étaient  le centre des relations 
chinoises et  indiennes :  Chine -  USA- Inde, et  les 
relations chinoises et  pakistanaises :  Pakistan -  USA -
Chine. 
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L'hégémonie américaine se voit  lorsqu'elle récompense 
est  punit  les acteurs de la région, par exemple en 
octobre 2003, avec son autorisation les Israéliens ont 
aidé les Pakistanais à avoir la technologie 
de ″AWACS″ ,  en leur transférant un système radar 
d'alerte très avancé technologiquement  
appelé ″  PHALCON ″  pour équiper les ″  ILYSHIN-76″ .  
Alors que le même système a été refusé à la Chine, en 
fait  les USA ont beaucoup aidé les Pakistanais pour 
s 'équiper des missiles balist iques1.  

      Bien que l 'arsenal nucléaire chinoise est  très 
importante :(les missiles ″  Agni I  ″  porté de1500 km, 
″  Agni II  ″  porté de 2000 km, les ″  Prithvi  ″  porté 150 
km, les ″  SLBM.Dhanush ″  porté de 250 km, et  des 
missiles à longues portés qui visent les bases 
américaines dans la région tel le que le ″  Dong Feng 4 ″  
a une portée de 6400 km, qui vise la base américaine à 
Guan et  des centres indiens. Avec un projet  du″  Dong 
Feng 31 ″  qui  se base sur la technologie de la bombe 
hydrogène, d'une portée de 12 000 km et  sera prêt  d' ici  
2010.. .)1,  mais el le paraît  perdre sa capacité dissuasive 
devant le déploiement des systèmes antimissile 
américain.  C’est  ce qui pousse la Chine à lancer un 
projet  d'un système antimissile à Taïwan qui sera prêt  
d' ici  2013, mais avec le système national américain en 
Alaska et  aussi  celui  de la Californie à capacité 
préemptive, cela mettra en doute la capacité dissuasive 
chinoise.  

      Bien que la Chine représente le futur adversaire des 
États-Unis,  surtout avec la présence du problème de 
Taïwan, en plus des 400 missiles balist iques chinois,  
tout cela rend les relations entre les deux pays un peu 
tendus1. Quoi que la présence américaine dans la région 
soit  définie comme une sorte d'équil ibre stratégique et  
en même temps avec une déclaration explici te pour faire 
face à la menace balist ique de la Corée du Nord et  de 
l ' Iran, mais implicitement la Chine représente une 
menace prépondérante pour les États-Unis à court  et  à 
long terme, dont i l  faut surveil ler et  se méfier1.  
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      Cependant la Chine vis-à-vis de son poids 
d'armement ne fait  pas le poids devant la force 
hégémonique américaine, désormais el le doit  adopter 
d'autres stratégies pour éviter tout confrontement avec 
l 'hégémon, même si  ça lui  coûte une part  de sa 
souveraineté. 

 

      L'arsenal Indien est  aussi  très important,  vu que 
l ' Inde maîtrise la technologie nucléaire, en plus c'est  
une puissance spatiale,  en fait  l ’Inde et  le Pakistan 
étaient toujours sous l 'égide américaine, ce sont des 
all iés qui représentaient un bouclier géostratégique 
pour faire face à une menace venant de l 'Asie.  Malgré 
que les relations entre ces deux pays sont souvent 
tendus, mais cela donne à l 'hégémon plus de possibil i tés 
d' intervenir pour créer un certain équil ibre stratégique 
dans la région. 

      Cependant  i l  y a aussi  la force nucléaire nord-
coréenne, qui représente un danger dans la région selon 
les États-Unis1, pour faire face à cette menace i ls  ont 
adopté la stratégie préemptive, en premier l ieu en 
faisant face comme c'est  le cas en 1958 et  en 1992, en 
installant des forces nucléaires en Corée du Sud, et  en 
deuxième l ieu en lançant le programme de 
dénucléarisation de la Corée. 

      Sachant que celui  qui a pris le f lambeau de la 
dénucléarisation dans la région était  la Chine, en 
faisant pression sur Pyongyang soit  par l ' intermédiaire 
des aides ou par la force 1 . Ça paraît  bizarre mais 
lorsqu'i l  s 'agit  de préserver ses propres intérêts tout est  
permis en poli t ique, même s' i l  faut  danser avec le 
diable.   

Et  en même temps le lancement des négociations de non-
proli fération nucléaire entre la Corée du Nord et  les 
États-Unis,  qui ont commencé dans les coulisses puis 
rendus publics avec un accord en 1994. 

      La poli t ique des États-Unis se basait  sur deux 
options, la première c’est  la diplomatie 1  par 
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l ' intermédiaire des négociations multiparti tes,  en 
offrant un soutien poli t ique, sécuritaire et  économique,  
et  en second options la pression mili taire représentée 
par les États-Unis et  ses all iés dans la région. 

      La poli t ique actuelle de l’MDA : Missile Defence 
Agency, voit  que sa priorité est  d'être à l 'apogée de la 
technologie,  c 'est  pour cela que son budget en 2006 
représente environ 2 % du budget mili taire,  soit  9 
mill iards de dollars 1 . Ce budget a pour objecti f  de 
renforcer le système de défense antimissile contre toute 
attaque de prévu par des ″  Rogue States :  États voyous ″  
ou les terroristes qui ont accès aux armes de destruction 
massive. 

      Depuis le 11 septembre les États-Unis ont adopté 
une autre logique, autres que celles de la dissuasion qui 
a été profanée dans sa pureté théorique, sa 
désacralisation est  une réali té puisqu’elle ne répond 
pas toute seul aux attentes sécuritaires de la nation1. 

       À ce propos la demande de Paul Wolfowitz était  
claire et  précise,  i l  s 'adressa au Sénat en disant :  « nous 
avons besoin d'une dissuasion fondée sur au moins de 
niveaux massif  de punit ion ou de représail les,  et  
davantage de moyens offensifs et  défensifs »1, c 'est  ainsi  
que la prépondérance de la défail lance antimissile 
devient une obligation pour évoquer la superpuissance 
des États-Unis,  en faisant obstacle à toute menace 
bactériologique, chimique ou nucléaire. 

      Si  les États-Unis considèrent que la Russie est  un 
partenaire-compéti teur vis-à-vis de ses capacités 
nucléaires et  spatiales,  qui est  en phase de transit ion 
vers le l ibéralisme économique et  la démocratie,  et  qui 
a besoin d'une assistance dans tous les domaines :  
économique, sociale,  et  poli t ique. Mais cette assistance 
qui dépendra d'une coopération avec les États-Unis,  a 
aussi  un autre visage qui se résume dans la 
stratégie ″  Influence-shaping US″ ,  dont les deux 
principaux axes sont :  
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-Premièrement  :  le contrôle de l 'armement nucléaire et  
l 'antiproli fération des armes de destruction massive. 

-Deuxièmement :  la régionalisation :  la présence 
géostratégique des États-Unis sur l 'ex-espace 
soviétique, dans des bases comme la base de ″  Mana-
Ganci ″  au Kirghizstan, de ″  Kararshi-Khanabad ″  ont  
Ouzbékistan, et  des bases en Afghanistan et  en Proche-
Orient.  

      Cette présence américaine en masse représentait  
une garantie pour les acteurs de la région et  aussi  un 
acte de gouvernance, pour garantir la sécurité dans la 
région les États-Unis se basent sur le soutien de l 'OTAN, 
ce n'est  qu'avec le statut  d'hégémon que les États-Unis 
pouvaient être présents dans la région avec une tel le 
assurance et  confiance en soi .   

      Malgré le fait  que la Russie ait  réussi  à signer un 
traité de réduction des arsenaux stratégiques, mais cela 
n’a pas empêché la création du conseil  ″  OTAN-Russie″ ,  
et  d’avoir le seul système au monde de défense 
antimissile qui couvre Moscou 1 . Néanmoins, cela 
n'exclut  pas une autre réali té f lagrante celle de la 
paralysie de la région, avec des crises poli t iques et  
économiques qui alourdit  les marches de la Russie vers 
une transit ion réussie et  sans dégâts.  Sans l 'assistanat 
américain, toute la région va vivre des moments  
dif f ici les,  c 'est  en dépit  de ces circonstances que la 
Russie accepta les nouvelles règles du jeu, imposé par 
les États-Unis,  celle de la mondialisation. En acceptant 
implicitement de céder à une part  de sa souveraineté et  
de fermer les yeux sur beaucoup de projets américains  
dans d'autres régions du monde que celle de la Russie 
pour sa survie.  Vu son état  affaibli  et  vu les règles de la 
mondialisation elle ne voit  pas d'autre solution que de 
baisser la tête,  au moins pour le moment,  et  cela pour 
être sur le chemin de l ' interdépendance concurrentiel le,  
cependant i l  n'y a pas mieux que les États-Unis pour 
l’assister et  l 'a guidé sur ce chemin.  

      Bien qu'elle paraisse bizarre la si tuation russe, 
néanmoins elle est  inévitable puisqu'elle se trouve dans 
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un système de puissance unipolaire,  el le n'a pas intérêt  
à faire face aux intérêts stratégiques américaines mais  
plutôt  i l  sera raisonnable et  profi table de s 'adapter à sa 
présence dans la région, bien que cela lui  déplaît .  En 
fait  l 'hégémon est  présent sur son terri toire pour le 
soutenir dans son programme économique ! Et l’entour 
avec ses all iés,  on peut dire tout simplement qu'i l  est  en 
train de la surveil ler.  Pour l 'hégémon surveil ler la 
Russie est  un plaisir,  et  lui  assister c'est  un autre plaisir 
pour l 'orienter selon ses propres objecti fs ,  el le est  en 
association quasi  formel avec les États-Unis1.  

 

      Notre réflexion se focalise souvent sur l 'Asie,  parce 
qu'on pense que les prochains confl i ts  auront l ieu dans 
cette zone, au cours des prochaines décennies,  mais  
pour le moment l 'ordre est  imposé par les États-Unis,  et  
cela s 'explique ainsi  :  

 La réali té poli t ique et  économique exige une 
réunif ication de la Chine, le Japon et  la Corée, la 
mission paraît  impossible mais i l  n'y a pas d'autre 
alternative, c 'est  une question de survie,  i l  faut que tous 
les ef forts vont dans cette direction, peut-être qu'i ls  
auront à l 'avenir la possibil i té de jouer un rôle plus 
important que celui  des subordonnés 1. Si  la Chine a 
connu la technologie furtive dans la fabrication de ces 
sous-marins et  les satell i tes espions dont sa trajectoire 
est  indéfinie et  instable,  c 'est  que c'est  le moment 
d'adopter une poli t ique de non confrontation mais plutôt  
furti f ,  potentiel lement el le n'est  pas prête pour faire 
face aux États-Unis au moins pour cette décennie. 

      L'une des facettes des États-Unis se résume à mettre 
leurs moyens mili taires,  économiques…au service des 
Nations unies afin de servir ses causes (la sécurité dans 
le monde, l’aide humanitaire…), i ls  sont les protecteurs 
du Japon et  de l 'Allemagne, d'où l 'accès à l 'Asie et  à 
l 'Europe est  accessible à tout moment.  Si  les États-Unis 
entrent en coopération avec l 'Europe dans certains 
projets,  c 'est  en réali té pour avoir son appui 
géostratégique et  logist ique de tel le sorte a profi té de 
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certaines stations radars, comme celle d'alerte avancée 
de « Fylingdales au Royaume-Uni »1. Grâce à ce genre 
de radar et  aux satell i tes i ls  auront un contrôle sur toute 
la zone et  une supervision de tout mouvement suspect.  

      L'espace de tous ces pays aura une vue paronymique 
à dimension virtuelle sur les écrans du Pentagone. 

La stratégie américaine consiste à la présence des 
États-Unis dans toutes les parties du monde, grace à 
l ' implantation de nouvelles bases. Lorsque Colin Powell  
parle de ″  New family of  bases″ ,  c 'est  en fait  i l  est  en 
train d'évoquer l ' importance géostratégique de certains 
pays dont i l  est  important d'avoir des bases américaines  
sur leurs terri toires.  

″  The New family of  bases″ ,  se compose de plusieurs 
pays dans dif férents régions du monde :  

1-L'Europe :  la Roumanie, la Pologne, et  la 
Bulgarie.   

2-L'Asie :  le Pakistan, l ' Inde, l 'Australie,  
Singapour, le Phil ippine, et  le Vietnam. 

3-Nord de l 'Afrique :  le Maroc, la Tunisie et  
l 'Algérie.  

4-L'Ouest  de l 'Afrique :  le Ghana, Mali  et  le 
Sierra Leone.1 

 

      On voit  bien que la présence américaine dans ces 
pays n'est  qu'une question de temps, l’agenda américain 
est  bien f ixée, et  l 'échiquier des bases est  bien défini .  
Pour arriver à ses f ins les méthodes sont multiples,  soit  
par la coopération, la lutte anti terroriste. . .  En fait  les 
prétextes sont nombreux, lorsque ça l’arrange elle 
passera à l 'acte implicitement ou explici tement.  Sa 
présence dans ces pays est  vi tale,  d'une part  pour mieux 
gérer la si tuation dans ses pays de tel le sorte que ça 
concorde avec ses intérêts,  et  d'autre part  ces bases 
représentaient un soutien logist ique très important.  
Mais cela n’empêche pas de supposer que ces plans 
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peuvent être contournés si  les circonstances idéales 
pour son application changeront,  donc le jour J est  
encore à prévoir.  

 

      C’est  ainsi  que les États-Unis dessinèrent le visage 
du monde, i ls  opèrent à l 'échelle globale sans aucune 
contrainte d'autres puissances qui pouvaient les 
rivaliser puisqu'on est  devant une ère unipolaire,  nul ne 
peut réfuter le fait  réel  de sa domination. Une 
domination qui surgit  non seulement grâce à sa 
superpuissance 1 , mais aussi  grâce à l 'ordre 
international dist incti f  dont i ls  ont mis ces règles,  i ls  
gardaient le monopole de la puissance pour imposer  
l 'ordre au niveau international.  

      Certes pour gérer le monde, i ls  dif fusaient la 
puissance dans d'autres États considérés comme des 
all iés ou pays amis pour avoir un système sécuritaire 
plus étendu, surtout les terri toires qu'i ls  jugeront 
nécessaires.  En fait  la sécurité est  l 'une des bases du 
régime commercial  l ibéral,  dont i ls  rêvaient de sa 
proli fération1.  

      La coopération des autres États est  une nécessité 
pour que le marché mondial devienne non seulement une 
idée, mais plutôt  une réali té.  Les États-Unis ont lancé 
un processus dans lequel se côtoient les établissements 
gouvernementaux, non gouvernementaux et  
intergouvernementaux 1, dans un ordre qui paraît  au 
premier vue simple, néanmoins i l  est  complexe,  
hiérarchique, contrôlée par une main de fer défini  par 
une puissance économique et  mili taire.  

      La puissance des États-Unis n'est  pas seulement le 
reflet  de son image, mais aussi  le reflet  des traités,  des 
associations sécuritaires. . .  Et  de ses all iés.  La structure 
de la puissance globale a pour symbole les États-Unis,  
avec des ramifications représentées par les bases 
mili taires dans les autres pays dites all iées,  c 'est  ainsi  
que la sécurité coopérative devient non seulement une 
méthode de domination, mais aussi  une astuce 
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architecturale qui détermine l 'architecture poli t ique et  
économique du monde. 

Conclusion  :  

      Vu les circonstances de la scène poli t ique 
internationale, et  avec la présence des forces armées 
américaines dans plusieurs points de confl i t  dans le 
monde dont i ls  seraient les acteurs principaux 
implici tement ou explici tement,  certains pensent que les 
États-Unis passent à un autre niveau supérieur, celui  de 
la prédation. En imposant sa puissance pour crée un 
nouveau ordre mondial,  dont l 'Amérique sera le chef  
d'orchestre,  qui f ixera les notes à jouer, les artistes,  et  
les instruments avec lesquels i ls  devaient jouer. 

      Le passage du statut  d'une puissance hégémonique 
à un statut  d'une puissance prédatrice, pèse lourd sur la 
souveraineté des autres États.  Dans ce genre de système 
mondial dans l 'hégémon préserve avec soin sa puissance 
dans toutes les structures,  en uti l isant une notion de 
pouvoir qui balance entre pouvoir structurel ,  et  pouvoir 
relationnel,  avec un seul objecti f  c 'est  celui  de la 
gouvernance mondiale.  
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